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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 23/05/2022 dans l'établissement

EUROLINKS-SIPR DEFENSE implanté 15 bd Richard Pointe Rouge 13008 MARSEILLE 08. Cette partie

J Contexte et constats K est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

La visite d'inspection a été réalisée suite aux non conformités constatées lors de la précédente visite
du 9 mars 2022.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• EUROLINKS-SIPR DEFENSE
• 15 bd Richard Pointe Rouge 13008 MARSEILLE 08
• Code AIOT dans GUN : 0006402802
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• Non IED - MTD

L'établissement est dédiée à la fabrication de pièces métalliques. Les activités principales sont le
travail mécanique des métaux et le traitement de surface thermique et chimique.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Moyens incendie



• Suivi des produits chimiques
• Rétentions
• Installations électriques

           
    
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous)
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• J avec suites administratives K : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• J susceptible de suites administratives K : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il sera
proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives. 

• J sans suite administrative K. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :



Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Proposition de suites de 
l'inspection des 
installations classées à 
l'issue de la pré  céd  ente   
inspection (1) 

Moyens incendie 
Arrêté Préfectoral du

22/08/2007, article 7.7.4 
/ 

Mise en demeure,
respect de prescription 

           
(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Gestion des produits. 
Arrêté Ministériel du
09/04/2019, article 8 

/ Sans objet 

Moyens de prévention
et de lutte contre

l'incendie. 

Arrêté Ministériel du
09/04/2019, article 14 

/ Sans objet 

Installations électriques,
éclairage et chauffage. 

Arrêté Ministériel du
09/04/2019, article 17 

/ Sans objet 

Dispositions générales 
Arrêté Ministériel du

09/04/2019, article 20 >
I. 

/ Sans objet 

Cuves et chaînes de
traitement 

Arrêté Ministériel du
09/04/2019, article 20 >

II. 
/ Sans objet 

Rétentions et bassin de
confinement 

Arrêté Ministériel du
09/04/2019, article 20 >

III. 
/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant a procédé à l'ensemble des mises en conformités nécessaires suites aux constats de
l'inspection du 9 mars 2022, à l'exception de la mise en place du réseau de RIA (Robinets d'Incendie
Armés) destiné à la protection incendie des installations.

2-4) Fiches de constats
 



Nom du point de contrôle : Gestion des produits. 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 8

Thème(s) : Produits chimiques, FDS

Prescription contrôlée : 
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des
substances ou mélanges dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données
de sécurité. Il prend les dispositions nécessaires pour respecter les préconisations desdites fiches
(compatibilité des produits, stockage, emploi, lutte contre l'incendie).L'exploitant tient à jour un
registre indiquant la nature et la quantité des substances ou mélanges dangereux détenus. Ce
registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie
et de secours.Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères
très lisibles le nom des substances ou mélanges dangereux et, s'il y a lieu, les symboles de danger
conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances ou mélanges dangereux.

Constats : Constats effectués lors de l'inspection du 9 mars 2022 :
L'exploitant dispose des fiches de données de sécurité pour les produits utilisés sur
site. Les fûts et réservoirs vus lors de l'inspection comportaient le nom du produit et les mentions
de dangers associés.
Toutefois, l'exploitant ne dispose pas d'un registre indiquant la nature et la quantité des
substances ou mélanges dangereux détenus.
L'exploitant devra transmettre le registre complet et à jour dans un délai de 15 jours à compter de
la réception du présent rapport.

Constats effectués lors de l'inspection du 23 mai 2022 : 
L'exploitant dispose désormais d'un registre permettant de connaître à tout instant la nature et la
quantité des substances ou mélanges dangereux détenus.

Observations : -

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Moyens de prévention et de lutte contre l'incendie. 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 14

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens incendie

Prescription contrôlée : 
e) Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la
vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie
conformément aux référentiels en vigueur.

Constats : Constats effectués lors de l'inspection du 9 mars 2022 :
Les moyens incendie (extincteurs, désenfummage) font l'objet d'une vérification
annuelle. Toutefois, le système de détection incendie (qui constitue un matériel de sécurité) ne
fait pas l'objet de vérification périodique.
L'exploitant devra transmettre le rapport de vérification du système de détection incendie dans
un délai de 15 jours à compter de la réception du présent rapport

Constats effectués lors de l'inspection du 23 mai 2022 : 
L'exploitant a transmis le dernier rapport de vérification du système de détection incendie,
effectuée le 28 avril 2022. Les travaux de mise en conformité ont été réalisés le 9 juin 2022.

Observations :  -

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Installations électriques, éclairage et chauffage. 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 17

Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques

Prescription contrôlée : 
b) D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation, sur les aires extérieures et dans les lieux
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec
les matières stockées.e) Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner
efficacement quelle que soit la température de l'installation et notamment en période de gel.

Constats : Constats effectués lors de l'inspection du 9 mars 2022 :
La dernière vérification des installations électriques (novembre 2021) révèle la présence
de 34 non-conformités, dont 2 sont susceptibles d'entraîner des risques d'incendie ou d'explosion.
L'exploitant s'est engagé à procéder à la mise en conformité dans les meilleurs délais.
L'exploitant devra transmettre les éléments justifiant de la mise en conformité des installations
électriques dans un délai de 15 jours à compter de la réception du présent rapport.

Constats effectués lors de l'inspection du 23 mai 2022 : 
L'exploitant a transmis le dernier rapport d'une nouvelle vérification des installations électriques,
effectuée le 28 avril 2022. Les travaux de mise en conformité relatifs aux deux dernières non
conformité ont été réalisés.

Observations : -

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Dispositions générales 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 20 > I.

Thème(s) : Produits chimiques, Stockage

Prescription contrôlée : 
Le stockage et la manipulation de substances ou mélanges dangereux sont effectués sur des aires
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.Tout stockage d'un liquide
susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :- 100 % de la capacité
du plus grand réservoir ;- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.Pour les stockages de
récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à :- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;- dans les
autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la
capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 l.La capacité de rétention est étanche aux
produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de
même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.L'étanchéité du (ou des) réservoir(s)
associé(s) peut être contrôlée à tout moment.Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et
pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le stockage des liquides inflammables,
ainsi que des autres substances et mélanges dangereux n'est permis sous le niveau du sol que dans
des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés.Lorsque les stockages sont à l'air libre, les
rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant.Le sol des aires et des locaux
de stockage ou de manipulation de substances ou mélanges dangereux, d'acides, de bases ou de
sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre est étanche, inattaquable et équipé de
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Constats : Constats effectués lors de l'inspection du 9 mars 2022 :
L'ensemble des stockages de produits liquides vus lors de la visite est réalisé sur des
rétentions correctement dimensionnées. Toutefois, la majorité d'entre elles sont totalement ou
partiellement remplies. Une vidange et un nettoyage des rétentions doit être réalisé.
L'exploitant devra transmettre les éléments justifiant de la vidange et du nettoyage de l'ensemble
des rétentions dans un délai de 15 jours à compter de la réception du présent rapport.

Constats effectués lors de l'inspection du 23 mai 2022 : 
La vidange de l'ensemble des rétentions a été effectuée. Une procédure permettant d'assurer le
suivi de ces opérations a également été mise en place.

Observations :  -

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Cuves et chaînes de traitement 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 20 > II.

Thème(s) : Risques accidentels, Rétentions

Prescription contrôlée : 
Toute chaîne ou cuve de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :- 100 % de la capacité de la plus grande
cuve ;- 50 % de la capacité totale des cuves associées.Cette disposition ne s'applique pas aux cuves
contenant des sels non toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ou des acides
ou des bases ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement.

Constats : Constats effectués lors de l'inspection du 9 mars 2022 :
Le volume de rétention associé aux cuves de traitement n'a pas pu être déterminé lors
de la visite. L'exploitant devra justifier le volume de la rétention associées aux cuves de traitement
dans un délai de 15 jours à compter de la réception du présent rapport.

Constats effectués lors de l'inspection du 23 mai 2022 : 
L'exploitant a transmis le calcul permettant de s'assurer que le volume de la rétention associée à
l'atelier de phosphatation était conforme. En outre, un test à la fluorescéine a permis de s'assurer
que l'ensemble des écoulements de l'atelier étaient dirigés vers la rétention.

Observations :  -

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

         

Nom du point de contrôle : Rétentions et bassin de confinement 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 20 > III.

Thème(s) : Risques accidentels, Eaux d’extinction

Prescription contrôlée : 
L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les
eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre
dispositif équivalent. L'exploitant justifie dans son dossier d'enregistrement le dimensionnement
dudit bassin.Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de
ruissellement sont implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou
les épandages accidentels. Ils sont clairement signalés et facilement accessibles et peuvent être
mis en œuvre dans des délais brefs et à tout moment. Les organes de commande nécessaires à la
mise en service de ce bassin peuvent être actionnés en toutes circonstances. Une consigne définit
les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. Cette consigne est affichée à l'accueil de
l'établissement.

Constats : Constats effectués lors de l'inspection du 9 mars 2022 :
L'exploitant dispose d'un système d'obturation gonflage pour le réseau d'eaux pluviales
du site. Toutefois, les conditions de mise en oeuvre de cet équipement ne permettent pas une
mise en service dans des délais brefs. De plus, le positionnement du regard utilisé pour
l'obturation du réseau ne permet pas de couvrir certains ateliers.
L'exploitant devra transmettre les éléments justifiant de la mise en conformité du dispositif
d'obturation en cas d'accident dans un délai de 15 jours à compter de la réception du présent
rapport.

Constats effectués lors de l'inspection du 23 mai 2022 : 
Le système d'obturation, ses conditions de mise en œuvre, ainsi que son positionnement ont été
revus. L'exploitant a réalisé un essai permettant de valider son efficacité.

Observations :  -

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

         



Nom du point de contrôle : Moyens incendie 

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/08/2007, article 7.7.4

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens incendie

Prescription contrôlée : 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques
à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : un réseau d'eau public alimentant un
poteau incendie d’un débit de 60 m3/h, implanté au niveau du boulevard Bourre, à moins de 200
m des installations du site ; des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent
être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de
matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ;
29 - des robinets d'incendie armés ; - d'un système d'alerte sonore d'incendie - d'un système de
détection automatique d'incendie ;

Constats : Constats effectués lors de l'inspection du 9 mars 2022 :
Le site dispose d'extincteurs mais aucun RIA n'est présent.
L'exploitant devra transmettre les éléments relatifs à la mise en conformité du réseau de RIA dans
un délai de 15 jours à compter de la réception du présent rapport.

Constats effectués lors de l'inspection du 23 mai 2022 : 
Considérant que le site doit être mis à l'arrêt définitif dans moins d'un an, l'exploitant a transmis
une proposition de mise en place d'un réseau de 5 RIA associé à une réserve mobile de 30 m3 et
une réserve fixe de 70 m3. Ce réseau permettra la couverture de l'ensemble des zones à risques.
L'exploitant a confirmé que la mise en service sera effective fin juillet 2022.
En outre, les caractéristiques du poteau incendie implanté boulevard Bourre devront être
justifiées.

Observations : -

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

         


